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Messieurs, 


Le  décret  du  22  décembre  1785)  ^ éc  les 
difpoiitions  particulières  que  vous  avez  eu  oc- 
cafion  d’y  ajouter  ^ ne  contiennent  pas  5 à 
beaucoup  près  ^ toute  rorganifation  des  corps 
adminidratifs.  Dans  un  ordre  de  chofes  fi  nou- 
veau 5 d’une  part  ^ il  falloir  attendre  les  lumières 
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de  rexpérîence  , de  de  l’autre  , laiffer  mûrîf 
l’opinion  publique.  Sur  ces  entrefaites  , les  cir- 
confiances  ont  donné  lieu  à des  écarts  ; des 
prétentions  fe  font  élevées  ; au  défaut  de  la  loi 
qui  n’avoit  pas  encore  parlé , on  a méconnu  les 
principes.  Il  s’agit  donc  de  diffiper  des  erreurs , 
de  réparer  des  fautes , ôc  en  achevant  un  ouvrage 
incomplet,  de  remettre  toutes  les  chofes  à leur 
vraie  place. 

Ce  travail  ell  d’autant  plus  inftant,  que  lors 
de  la  grande  opération  de  la  divifîon  du  royaume^ 
les  diflrids  fe  font  trop  multipliés , au  moin^ 
pour  l’avenir.  Vous  avez  déjà  pris , MeiTieurs  , 
le  véritable  moyen  d’en  diminuer  le  nombre. 
Les  frais  d’adminiilration  & de  jullice  , fe  trou- 
vant à la  charge  de  chacun  d’eux , l’intérêt  ra- 
mènera à la  jufte  mefure  du  befoin,  ôc  la  ré- 
dudion  s’opérera  fans  convullîon  ôc  même  fans 
murmmres.  Leur  multiplicité  offre  des  avantages 
momentanés , qui  paroîtront  bien  fenfibles , 
fl  l’on  confidère  ce  que  les  adminiftrations  infé- 
rieures ont  à faire  , touchant  l’aliénation  des 
domaines  nationaux  ôc  la  contribution  patrio- 
tique , le  rachat  des  droits  féodaux  & des  dîmes 
inféodées  , la  fuppreffion  des  chapitres  ôc  des 
couvens , la  circonfeription  des  paroiffes  , l’é- 
tabliffement  de  la  conflitution  civile  du  clergé  , 
êc  d’un  nouveau  mode  de  contributions  publi- 
ques, la  direélion  enfin  de  tant  d’autres  objets 
qui  ne  les  oc?buperont  pas  habituellement.  Mais 
il  y a du  danger  à laiffer  plus  long-tems  indé- 
cife  l’autorité  qui  réprimera  leurs  écarts.  Cette 
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niefure  n’efl  pas  feulement  recommandée  par 
les  intérêts  du  tréfor  public  5 elle  l’eft  auüi 
par  les  intérêts  de  l’ordre  général , fans  lequel 
la  liberté  s evanouiroit.  Après  avoir  déterminé 
avec  précifion , les  rapports  des  adminiftrations 
inferieures  à l’égard  des  adminiflrations  fupé- 
rieures  ,_il  faut  déterminer  les  rapports  de  celles- 
ci  , a 1 egard  du  chef  fuprême  de  l’adminiftra- 
tion  generale.  Il  faut  tracer  le  cercle  de  l’aâion 
des  departeraens  & du  pouvoir  exécutif,  ôc  dire 
comment  on  parviendra  à les  y retenir.  Il  elt 
tems  de  régler  en  détail  le  mouvement  de  cha- 
cune des  parties  de  l’adminidration,  & d’établir 
le  régulateur  qui  doit  le  maintenir. 

Les  articles  qui  fuivent  ce  rapport  ne  pour- 
ront etre  claffés  qu’à  la  lin  de  vos  travaux , lorf- 
quon  recueillera  vos  décrets  fur  l’organifation 
des  corps  adminiftratifs.  Toutefois,  ils  fe  trou- 
vent ranges  dans  l’ordre  qu’indiquoit  la  liaifon 
des  idees.  Nous  préfentons  d’abord  les  difpo- 
litions communes  aux  adminiftrations  de  diftria 
& de  departement,  enfuite  les  difpofitions- qui 
regardent  les  aammiftrations  de  diftrid-  celles 
qui  lont  particulières  aux  adminiftrations  de  dé- 
partement viennent  après , & nous  finilTons  par 
indiquer  les  moyens  de  contenir  les  corps  ad- 
miniftratifs dans  les  bornes  de  leurs  pouvoirs. 

fnr  I f , il  en  eft  de  fecondaires, 

iui  lefquelles  on  tombera  aTément  d’accord  : iî 

^ T , dont  je  dévelop- 

perai les  rnotifs.  On  peut  r duire  celles-ci  à trois 
points  principaux  ; 1°.  La  manière  de  juger  Ie| 
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De  qnelle 
manière  doit- 
on  faire  juger 
les  conteèa- 
tîors,  tant  fur 
la  forme  & la 
légularité  des 
adèmblèes  & 
des  élevions 
que  fur  les 
conditions 
d’éligibilité  î 
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conteflatiofis,  tant  fur  la  forme  8c  la  régularité 
des  affemblées  Sc  des  élevons,  que  fur  les  con- 
ditions d’éligibilité.  2®.  La  détermination  des 
pouvoirs  qui  contiendront  les  municipalités  (Sdes 
adminiftrations  de  diftrid:.  3®.  La  détermination 
des  pouvoirs  qui  doivent  contenir  les  adminif- 
trations de  département. 

De  quelle  manière  doit-on  faire  juger  les  con- 
teflations relatives  auxéledions?  des  décrets  par-  ^ 
ticuiiers  , & finflrudion  du  mois  d’août  1790  " 
les  ont  renvoyées  aux  adminilîrations  de  dépar- 
tement; mais  parmi  ces  difpofitions',  les  unes 
font  provifoires,  8c  les  autres  incomplètes  5 8c 
nous  avons  befoin  d’une  règle  définitive  qui 
embraiîe  tous,  tes  objets  8c  tous  les  cas.  Le  ju- 
gement  des  conteftations  relatives  aux  arfem- 
bldes,  Sc  aux  élevions , ne  peut  jamais  appar- 
tenir aux  tribunaux  5 car  on  les  feroit  fortir  de 
la  ligne  judiciaire.  Il  ne  peut, appartenir  non  plus  • 
au  pouvoir  exécutif,  car  la  liberté  publique  fe  - 
roit  en  danger,  il  refte  donc  à examiner  s’il  con  - 
vient  de  l’attribuer  au  corps  légiflatif,  fi  on  pour- 
roit  former  üi^  efpèce  de  cour  particulière , ou 
fi  enfin  les  adminilîrations  de  département  n’of- 
frent pas  le  meilleur  moyen  d’afliuer  ce  fervice. 

Il  efl  clair  quê  toutes  ces  difcufiions  abforbe- 
roient  le  tems  de  laléglflature.  Le  comité  ayant 
eu  deinombre.ufes' occafions  de  voir  comment 
les  partiès  intéreffées  parviennent  à emibrouiller 
des  que  fiions  dont  la  folution  efl  aifée  dans  les 
lieux  où  la  conteflation  a pris  naiffance;  avec 
queUc  adreffe  on  cherche  à éluder  la  loi , en  tai  • 
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fant  des  faits  décififs , ne  craint  pas  d’affiirer  qu’on 
tromperoit  le  corps  légiflatif,  de  qu’il  pronon- 
ceroit  fort  mal  fur  ces  fortes  d’affaires.  Une  cour 
particulière  auroit  les  mêmes  inconvéniens  ; elle 
en  auroit  d’autres  encore , de  il  y a lieu  de  penfer 
que  ce  dernier  fyftême  rencontrera  peu  de  parti- 
fans.  De  pareilles  conteftations  ne  pouvant  être 
bien  jugées  que  fur  les  lieux,  ce  pouvoir  doit 
être  délégué  aux  adminiftrations  de  dépar- 
tement, Vous  leur  avez  attribué  provifoire- 
mentiaconnoiflance  des  conteftations  relatives 
à la  forme  des  éledions,  de  aux  conditions  d’éii- 
-gibilité  des  juges  de  paix,  de  de  leurs  afTeffeurs; 
des  juges  de  diflrid  de  de  commerce , de  de  leurs 
fuppléans , de  nous  propofons  de  rendre  cette 
ûifpofition  définitive.  Nous  fommes  ici  parfai- 
tement d’accord  avec  les  principes  ; car  jufqu’à 
l’époque  où  l’éledion  des  juges  eft  déclarée  va- 
lable , il  ne  s’agit  que  de  l’exécution  d’une  loi , 
relative  aux  affemblées  primaires  , aux  affem- 
biées  éledorales,  ou  à des  conditions  d’éligibi- 
lité , qui  ne  fe  trouvent  ni  dans  l’ordre  judiciaire, 
ni  dans  l’ordre  léglflatif.  Quant  aux  conteftations 
relatives  au  procureur-général  fyndic  , de  aux 
membres  d’une  adminiftratiori  de  département  ; 
elles  ne  peuvent  être  jugées  par  le  corps  qu’elles 
intéreffent,  de  nous  les  renvoyons  au  direftoire  de 
département , dont  le  chef-lieu  fera  le  plus  voifin. 

Ces  détails  doivent fuffire , de  je  paffe  à la  dé- 
termina tion  des  pouvoirs  née  ejf air  es  pour  contenir^ 
dans  les  bornes  de  la  loi  ^ les  municipalités  & les 
adminljlrations  de  dijlricl, 
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r>es  pou- 
voirs nécef- 
faiies  pour 
contenir  les 
municipalités 
& les  admi- 
niitrations  de 
dirtrid. 


Le  principe  du  mode  qu’il  faut  employer  fe 
trouve  dans  le  décret  du  22  décembre  1789, 
dans  des  décrets  particuliers,  Sc  dans  Finflruc- 
tion  du  mois  d’août  1790.  Mais  les  obfervations 
<}ue  j’ai  faites  plus  haut,  s’appliquent  également 
ici  : quelques-unes  de  ces  dilpofitions  fontpro- 
Vifoires , & en  les  réunifiant , on  eft  loin  d’avoir 
pourvu  à tout.  Plufieurs  des  municipalités  Sc  des 
adminiftrations  de  diftriét,  ont  excédé  les  bornes 
de  leurs  pouvoirs.  Quelquefois  fous  de  frivoles 
prétextes,  elles  ont  oppofélïne  réfîftance  à l’au- 
torité fupérieure  bien  connue.  Vous  avez  , 
Meffieurs,  rendu  des  décrets  qui  les  ont  averties, 
Sc  dans  le  moment  aduel , la  fubordînation  n’eft 
troublée  qu’en  un  petit  nombre  d’endroits.  Les 
erreurs  pafiTées  font  excufables,  parce  que  vous 
n’avez  pas  encore  réglé  les  devoirs  d’une  manière 
pofitive  ; les  erreurs  futures  le  feroient  encore  , 
malgré  le  grand  dommage  qu’elles  cauferoient 
à la  chofe  publique , fi  la  loi  ne  déterminoit  pas 
avec  préciiîon  l’étendue  du  pouvoir  que  vous 
avez  placé  au  - defiTus  des  municipalités  Sc  des 
diftrids. 

Mais  avant  de  régler  l’adion  du  pouvoir 
fupérieur , il  faut  établir  quelques  difpofitions 
fondamentales.  Il  en  eft  une  fur-tout  nécefiTaire 
à la  réforme  d’un  abus  criant.  On  a vu  des 
municipalités  Sc  des  adminiftrations  de  dîftrid 
adreffer  aux  municipalités  ou  diftrids  de  leur 
département , Sc  quelquefois  aux  municipalités 
Sc  aux  diftriâs  de  tout  le  royaume,  des  délibé- 
rations ou  des  lettres  manufcrites  ou  imprimées. 


(7  ) 


qui  provoquoient  ou  fomentoient  la  réfiftanc^fe 
à rexccution  des  ades  émanés  des  autorités 
fupérieures.  On  les  a vu  auffi  publier  êc  faire 
afficher  des  délibérations  contraires  à celles  du 
département  ou  irrèfpedueufes  dans  leur  con- 
tenu. De  telles  infradions  bouleverferoient  les 
principes  du  gouvernement  repréfentatif  que 
vous  avez  adoptés  Ôc  mèneroient  diredement 
à l’anarchie.  La  loi  doit  donc  être  formelle; 
elle  doit  avoir  une  jufte  mefure  de  févérité , ôc 
nous  vous  propofons , MelTieurs , de  déclarer 
que  tout  corps  adminiftratif  ou  municipal , qui 
publiera  ou  fera  parvenir  à d’autres  adminiftra- 
tions  ou  municipalités  , des  délibérations  ou 
lettres  provoquant  ou  fomentant  la  réfiftance 
à l’exécution  des  ades  émanés  des  autorités 
fupérieures , fera  fufpendu  3c  en  cas  de  réci- 
dive 5 deftitué  de  fes  fondions  ; qu’aucun  direc- 
toire ou  confeil  de  diftrid , ni  aucune  muni- 
cipalité , ne  pourront  fous  la  même  peine  , pu- 
blier , faire  afficher  , ou  perfifter  à faire  exécuter 
une  délibération  contraire  à celle  du  départe- 
ment ou  du  diftrid  , ou  manquant  au  refped 
dû  à l’adrniniftration  fupérieure. 

Le  décret  du  22  décembre  17 89  l’aftatué 
cxpreifément,  & de  manière  à ne  lailfer  aucune 
équivoque.  « Les  corifeils  de  diftrid  ne  pour- 
ront  s’occuper  que  de  préparer  les  deman- 
» des  à faire  , ôc  les  matières  à foumettre  à l’ad- 
» miniftration  du  département  pour  l’intérêt 
» du  diftrid  5 de  difpofer  les  moyens  d’exécu- 
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» tion  5 8c  de  recevoir  les  comptes  de  la  gef- 
)>  tion  de  leurs  diredoires  » * 

» Les  diredoires  de  diftriâ:  feront  chargés 
» de  Fexécution , dans  le  relTort  de  leur  diftrid , 
» fous  la  diredion  ôc  l’autorité  de  l’adminif- 
» tration  du  département  ôc  de  fon  diredoire, 
))  Ôc  ils  ne  pourront  faire  exécuter  aucuns  ar- 
))  rêtés'du  confeil  de  diftrid , en  matière  d’ad- 
» miniftration  générale , s’ils  n’ont  été  approu  ^ 
» vés  par  FadminiAration  du  département  ». 

Enfin  après  avoir  réduit  à des  points  géné- 
raux 5 tous  les  détails  de  Fadminiftration , l’ar- 
ticle trois  de  la  fedion  troifième  ajoute  « les 
» adminiflrations  de  diftrid  ne  .participeront 
» à toutes  ces  fondions  dans  le  refîbrt  de  cha- 
» que  diftrid  , que  fous  l’autorité  interpofée 
» des  adminiftratlons  de  département. 

Toutefois  5 outre  les  ordres  relatifs  à Fexécu- 
tion 5 aifez  fouvent  les  diredoires  de  diftrid  en  ■ 
ont  donné  d’autres  fans  aucune  autorifation. 
Il  Faut  arrêter  cette  invafion laiffer  aux  dif- 
trids  ce  qu’ils  feront  bien , leur  interdire  par 
des  difpofitions  abfolues , Ôc  réprimer  par  des 
peines  les  ades  irréguliers  qui  anéantiroient 
la  hiérarchie  des  fondionnaires  publics.  Des 
decrets  particuliers  leur  ayant  délégué  des  pou- 
voirs immédiats  qui  tiennent^  l’aliénation  des 
propriétés  nationales  Ôc  k d’autres  objets  paf- 
lagers  5 dont  j’ai  parlé  plus  haut,  il  convient 
de  maintenir  provifoirement  cet  ordre  de 
chofes , & de  fe  ménager  des  avantages  pareils  ^ 
pour  quelques  circonftances  de  l’avenir. 
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Les  moyens  de  retenir  les  municipalités  Sc 
les  adminiflrations  de  diiîrid  dans  les  bornes 
de  leurs  pouvoirs , fe  réduifent  à quatre.  En- 
voyer des  commilTaires  chargés  foit  de  recueil- 
lir les  informations  nécelTaires  au  département, 
foit  de  rétablir  Tordre  à Tàide  de  la  perfiialion 
Sc  de  la  loi  ; annuller  fans  éclat  les  ades  irré- 
guliers : fi  ces  moyens  ne  fulFifent  pas  , ap- 
peler foit  le  procureur- fyndic,  foit  un  ou  plii- 
îieurs  membres  du  diredoire  de  diftrid,  Sc  pu- 
blier la  défenfe  de  mettre  à exécution  les  ac- 
tes déclarés  nuis. Enfin,  dans  les  circonftances 
très-graves  où  Tintérêt  général  demande  une 
réprefiîon  fubite  Sc  abfolue,  fufpendre  ceux 
auxquels  on  ne  pourroit  fans  péril  , laiffer 
Tufage  de  leurs  fondions.  Ces  quatre  moyens 
font  analogues  à Tefprit  Sc  au  caradère  d’un 
peuple  libre  : nous  les  propofons  , mais  avec 
des  ménagemens  qui  en  alfureront  Teffet. 

Le  premier  moyen  n’exige  pas  de  dévelop- 
pement. Je  me  contenterai  de  dire  que  les  di  - 
redoires  de  département  ne  pouvant  obtenir 
les  renfeignemens  ou  informations  nécelTaires 
à Tadminifiration  , ne  feroient  autorifés  à en- 
voyer des  commilTaires  qu’après  deux  avertif- 
femens  fuccelfifs. 

Quant  au  Tecond,  qui  Te  confond  avec  une 
partie  du  troifième  , vous  avez  déjà  délégué 
aux  adminiflrations  de  département  le  pouvoir 
d’anmiller  en  certaines  occâfions , les  ades  des 
municipalités , qui  feroient  contraires  aux  lois , 
ou  conipromettroient  la  fureté  Sc  la  tranquillité 
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publique.  A l’égard  des  adminiftrations  de  dif- 
triâ;  qui  fe  trouvei oient  dans  le  même  cas , vous 
avez  décrété  le  principe  ; mais  l’expérience 
prouve  qu’il  faut  des  difpofitions  plus  détaillées, 
qu’il  faut  même  par  une  difpofition  nouvelle  , 
renforcer  l’autorité  des  départemens  fur  les 
diilriêls.  , 

Pour  les  grandes  nations,  pour  la  France 
telle  que  vous  l’avez  conftituée , il  n’eft  qu’une 
bonne  méthode  de  donner  à l’adminiftration 
l’adivité  qui  lui  efl;  abfolument  nécelTaire;  c’efl: 
de  placer  les  uns  au  - delTus  des  autres  , des 
pouvoirs  qui  contiennent  tout  ce  ^qui  efl.  au- 
delTous  d’eux  dans  la  hiérarchie  des  fon^ion- 
naires,  en  prélentant  toujours  pour  dernier 
terme  , le  chef  de  l’adminiftration  générale  , 
qui  efl  le  premier  des  fondionnaires  publics , 
ôc  les  repréfentans  de  la  nation  furveillans  fu- 
prêmes  de  l’exécution  des  lois  ôc  chargés  de 
tout  ce  qui  concerne  leur  interprétation  ; mais 
ce  dernier  terme  efl  éloigné  , & fi  les  circonf- 
tances  font  urgentes , le  moindre  délai  efl  un 
péril, 

V ous  obferverez  , Melîieurs , qu’en  autori- 
fant  formellement  les  diredoires  de  départe- 
tement  à déclarer  nuis  les  ades  irréguliers  des 
diftrids,  d’abord  fans  éclat , ôc  enfüite  à faire 
publier  la  déclaration  de  nullité  , & la  défenfe 
de  mettre  ces  ades  à exécution , vous  ne  dé- 
léguerez pas  un  nouveau  pouvoir , ôc  qu’à  pro- 
prement parler , il  ne  s’agit  pas  ici  de  calfation 
ou  d’annulation  : la  loi  du  22  déoembre  178^  , 
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a elle-même  anéanti  tous  ces  , piiifque 
d’une  part,  les  diredoires  de  dillriâ;  ne  font 
chargés  que  de  l’exécution  , Sc  de  l’autre  , 
qu’aucun  arrêté  d’un  confeil  de  diOrid:  ne  peut 
être  exécuté  par  eux , s’il  n’a  été  approuvé  par 
l’adminiftration  du  département  , âc  qu’enlin 
les  fondions  des  confeils  de  diftrid  fe  bornent 
à préparer  les  demandes  à faire  ^ & les  matières 
à foumettre  à V admïnijlratïon  du  département  ^ pour 
V intérêt  du  dijlricl  ^ de  difpojèr  les  moyens  dl" exé- 
cution y & de  recevoir  les  comptes  de  la  gefilon  de 
leurs  directoires.  Il  s’agit  feulement  de  déclarer 
que  le  département  n’a  point  autonfé  tel  ade  , 
qu’ainfi  il  n’a  aucun  caradère.  Sa  nullité  réfulte 
de  cette  déclaration  , qui  ne  peut  être  faite  que 
par  l’adminiflration  de  département.  Lorfqii’mie 
défenfe  publique  de  le  mettre  à exécution  , 
devient  nécefîaire  , elle  efl:  de  droit.  Si  le  diflrid 
a donné  de  la  publicité  à fes  ades  irréguliers  ; 
s’il  en  a réclamé  rexéciition  , il  faut  bien  les 
annuller  en  forme.  Cette  néceilité  fera  déve- 
loppée plus  en  détail  par  la  fuite  ; mais  je  dois 
ajouter  ici  que  le  confeil  ou  le  diredoire  de 
département , peuvent  craindre  de  fe  compro- 
mettre 5 peuvent  aimer  le  repos , plus  que  leurs 
devoirs  ; que  leur  zèle  peut  fe  borner  à inftruire 
l’adminiftration  fuprême  ; & que  nous  indi- 
quons l’intervention  qui  aura  lieu  à leur 
défaut. 

Dans  le  plan  du  comité , la  déclaration  de 
nullité  fe  fera  d’abord  fans  éclat;  fi  la  réhftance 
continue , la  loi  doit  ménager  un  moyen  de 
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plus,  avant  d’arriver  aux  remèdes  extrêmes,  c’efl- 
à-dire  , à ia  fufpenfion,  àla  difîbiution  du  corps 
Sc  au  renvoi  à la  haute  cour  nationale , ou  au 
tribunal  criminel.  Ce  moyen  paroît  fimple  : 
€^ef!  d’appeler  les  réfradaires  devant  le  direc- 
toire du  département  ; de  leur  remontrer , qu’en 
mterveitîfîant  l’ordre  des  pouvoirs  conffitution- 
nels  , ils  mettent  la  chofe  publique  en  danger , 
Sc  prononcer  par  une  délibération  qui  feroit 
imprimée , la  défenfe  de  mettre  à exécution  les 
actes  déclarés  nuis.  Mais  comme  on  doit  fe 
défier  des  prétentions  des  fondionnaires  fupé- 
rieurs , 3c  fonger  que  l’amour  propre  irrité  des 
iDférieiu's , les  rendroit  moins  dirpofés  à rentrer 
dans  l’ordre  , il  convient  de  mettre  deux  con- 
ditions à cet  appel  : la  première  qu’il  n’aura 
lieu  qu’après  avoir  employé  la  voie  de  la  per- 
fuafion;  la  fécondé,  qu’on  ne  fe  fervira  point 
de  rexpreffion  de  mander  à la  barre. 

En  îiippofant  de  la  part  d’un  diredoire  de 
dîfîiid , ou  de  quelques-uns  de  fes  membres  , 
une  rébellion  perfévérante  à la  loi  , après  la 
déclaration  de  nullité,  la  dcfenfe  imprimée  de 
mettre  à exécution  , après  l’appel  , devant 
le  diredoire  de  département,  en  d’autres  cas 
très  - graves  qui  compromettr oient  la  puif- 
fance  publique , 3c  la  tranquillité  générale , 
la  fufpenfion  eil  indifpenfable.  Ici  fe  préfen- 
tent  deux  queflions  : la  fufpenfion  entraî- 
nera-t-elle toujours  le  renvoi  à k haute  cour 
nationale  , ou  au  tribunal  criménel , & par  qui 
fera-t-eiie  prononcée  ? La  première  tenant  à 


( î?  ) 

la  nature  des  peines  qu’on  peut  prononcer  con- 
tre les  fonctionnaires  publics  en  corps  ,ou  les 
fonctionnaires  publics  individuels^  fera  réfolue 
dans  le  code  pénal , 8c  nous  nous  contenterons 
d’indiquer  le  principe  : la  fécondé  dépend  du 
mode  que  vous  adopterez  pour  contenir  dans 
les  bornes  de  leurs  pouvoirs  , les  adoiiniftra- 
dons  de  département  elles-mêmes  , 8c  c’efl:  ce 
mode  qui  nous  refte  à examiner. 

Le  rapport  furl’organifadon  du  mioiflère  vous 
a déjà  préfenté,  MelTieurs,  le  tableau  des  écarts 
de  quelques  directoires  de  département  & l’iii- 
difpenfable  néceffité  de  prévenir  ces  abus;  le 
comité  a de  plus  expofé  en  détail,  les  raifons 
qui  prefcrivent  de  rallier  les  di vp'fes  parties  de 
i’adminiftratîon  à un  feu!  point,  de  les  mettre 
fous  le  joug  d’une  loi  précife  dans  fes  difpofi- 
dons,  & de  les  y retenir  par  l’aCtion  d’un  moteur 
unique.  Sans  doute  les  inftruCtions  , les  aver- 
dfTemens  8c  les  explications , donnés  par  des 
miniftres  refponfabîes  ; Faction  paternelle  d’un 
gouvernement  libre  , réunie  à l’aCtion  plus 
puiffante  encore  de  l’opinion , 8c  des  lumières 
publiques  , fufîiront  prefque  toujours  pour  ré- 
primer les  écarts.  Mais  les  légiflateiirs  doivent 
fonger  que  toute  efpèce  de  pouvoir  corrompt 
plus  ou  moins  les  hom.mies  ; 8c  qu^e  le  zèle  même 
du  bien  entraîne  fouvent  à des  iifurpations.  Ils 
doivent  fonger  encore  aux  moniens  de  trouble^ 
à ces  époques  où  des  fonctionnaires  publics 
égarés  ou  féduits , ne  veulent  plus , dans  l’accès 
des  paffions  qui  les  agitent , écouter  la  voix 
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de  k raifon.  Alors  l’autorité  fouveraîne  envi- 
ronnée de  toute  la  force  publique  doit  paroître. 
L’expérience  vient  à l’appui  de  lathéorie5&  c’eft 
pour  vous  un  avantage  de  votre  longue  car- 
rière. Quelles  que  foient  les  mefures  de  répref- 
fion  que  vou5  adopterez  , vous  avez  à craindre 
que  les  dépofitaires  de  ce  pouvoir  ne  montrent 
par  intervalle,  du  relâchement  & de  la  mollefle. 
C’efl  un  motif  de  plus  de  renforcer  la  loi.  Il 
efl  donc  évident  que  vous  devez  placer  dans 
l’organifation  des  corps  adminiftratifs , un  con- 
trepoids aifez  fort  pour  les  retenir.  11  faut  donc 
que  les  adminiftraîeurs  fâchent  nettement  en 
quelles  occafions  leurs  aètes  délibérés  fans 
pouvoirs  feront  annullés  ; dans  quels  cas  ils 
feront  fufpendus  de  leurs  fondions  ; à quelle 
période  d’égarement  leur  corps  fera  dilfous  ; ôc 
comment  fe  fera  devant  la  haute  cour  nationale^ 
ou  les  tribunaux  criminels  , la  pourfuite  des 
individus  ? 

La  qiiatjième  queftion  étrangère  à cette  partie 
de  travail^  fera  traitée  ailleurs  ; nous  dirons 
quelqües^mots  fur  la  troifièrae  qui  femble  y 
tenir  d’alTez  près  : les  deux  premières  ne  peu- 
vent en  être  féparëes.  Voyons  donc  par  qui 
feront  annullés  les  ades  d’une  adminiilration 
de  départemient  contraires  aux  lois  ? Et  lorfque 
l’intérêt  général  demandera  la  fufpenfion  des 
adminiftrateurs  , par  qui  elle  fera  prononcée  ? 
Ces  deux  queftions  fondamentales  une  fois 
réfolues  , on  fe  réunira  aifément  au  même 


La  première  fe  trouve  décidée  par  vos  pré- 
tédens  décrets.  Celui  du  22  décembre  1789 
ne  fe  contente  pas  de  placer  les  départemens 
fous  l’autorité  cm  roi , dans  les  détails  de  l’ad- 
miniflration  économique  ; rarticle  5 de  la  fec- 
tion  troifième  , efl:  ainfi  conçu  : 

((  Les  délibérations  des  affèmblées  admi- 
» niflratives  de  département,  fur  tous  les  objets 
» qui  intérelTeront  le  régime  de  radminiftration 
» générale  du  royaume  , ou  fur  des  entreprifes 
» nouvelles  Sc  des  travaux  extraordinaires,  ne 
» pourront  être  exécutées  qu’ après  avoir  reçu 
» l’approbation  du  roi.  » 

Puifque  les  ades  des  adminiflrations  de  dé- 
partement fur  tous  les  objets  qui  intérefîent  le 
régime  de  l’adminiflration  générale  du  royaume 
n’ont  aucun  caradère  légal,  s’ils  ne  font  revêtus 
de  l’approbation  du  roi;  il  ne  s’agit  pas'pré- 
cifément  de  les  annuller,  mais  de  déclarer  que 
le  roi  ne  les  a pas  approuvés.  Or,  lui  feuî 
peut  faire  cette  déclaration,  & il  ne  peut  plus 
y avoir  de  doute. 

Il  n’y  a donc  une  apparence  de  difficulté 
qu’à  l’égard  du  diredoire.  Si  un  diredoire  met 
à exécution  un  arrêté  qui  n’ed  pas  autorifé  par 
le  roi;  s’il  fe  permet  des  ades  hors  de  fes  pou- 
voirs, il  ed  clair  que  c’efl  encore  au  roi  à le 
réprimer  : c’ed  la  fuite  natiirerie  de  vos  décrets^ 
Sc  il  ne  s’agit  que  de  le  dire  - expreffément. 
Cependant  il  faut  annuller  dans  les  formes  ces 
ades  irréguliers;  car  dans  rhypothèfe  que  nous 
examinons,  le  corps  adminifliatlf  ayant  pro- 
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muîgué  Sc  expédié  fa  prétendue  délibération^ 
quoique  de  nul  effet  en  elle -même,  la  pro- 
mulgation, l’envoi  Sc  l’ordre  d’exécuter,  trom- 
peroientles  inférieurs  Sc  les  fubordonnés,  s’ils 
n’étoient  avertis  par  l’autorité  fupérieure. 

Quand  le  décret  du  22  Décembre  ne  feroit 
pas  rendu,  on  ne  pourroit  employer  que  ce 
moyen. 

En  effet,  il  n’y  auroit  que  trois  autres  expé- 
diens  : vous  feriez  réduits  à déléguer  le  pou- 
voir d’annuller,  foit  au  tribunal  de  caffation, 
foit  à une  efpèce  de  cour  formée  de  quelques- 
uns  des  membres  envoyés  par  la  moitié  des 
départemens,  foit  au  corps  légiflatif.  Le  pre- 
mier Sc  le  fécond  fyftême  confondroient  les 
pouvoirs;  la  chofe  publique  fouffriroit  de  la 
lenteur  des  opérations , Sc  vous  renonceriez  à 
la  refponfabilité.  Le  troifième  dcnatureroit  le 
caradère  du  corps  légiflatif  : il  faudroit  que  la 
légîflature  fût  toujours  affemblée,  & au  lieu  de 
faire  de  bonnes  lois , elle  rendroit  de  mauvaifes 
dcciiions. 

Le  fyftême  que  vous  avez  adopté,  offre  au 
contraire  des  avantages  fans  nombre.  Si  le  roi 
approuve  les  délibérations  d’un  département 
contraires  aux  lois , fon  miniftre  eft  refpbnfable  ; 
fl  les  corps  adminiftratifs  fe  permettent  des 
ades  irréguliers  fans  l’aveu  du  chef  fuprême 
de  l’adminiftration , ces  ades  font  annullés  par 
le  roi  Sc  toujours  fous  la  refponfabilité  du 
miniftre.  Ainfi,  dans  tous  les  cas,  les  droits  du 
peuple  font  en  fureté , Sc  aucune  combinaifon 

n’eft 


( I?  ) 

n’eft  plus  propre  à maintenir  la  bonté  du  fer- 
vice  , & à donner  à Tadminiftration  générale 
l’adivité  dont  elle  a befoin. 

Nous  voici  arrivés  au  feul  point  qui  ne  foit 
pas  encore  réfolu  ; je  veux  dire  la  îufpenfion 
des  corps  adminiOratifs. 

Les  membres  des  corps  adminiftratifs  font 
nommés  par  les  départemens  Sc  les  diftrids  pour 
fervir  à radminiftraüon  générale  du  royaume; 
ils  fe  trouvent  réduits  à la  pure  exécution  des 
lois.  Vous  avez  déjà  pris  diverfes  précautions 
pour  qu’ils  ne  puilTeirt  fortir  du  cercle  de  leurs 
fondions , il  eft  convenable  d’en  ajouter  de 
nouvelles.  Une  conftitution  libre  ne  pouvoir 
abandonner  au  pouvoir  exécutif  le  choix  de 
ces  agens  ; il  auroit  eu  des  moyens  de  féduire 
Sc  de  corrompre , Sc  l’ambition  Fauroit  entraîné 
lui-même  au  delà  des  bornes  qui  lui  font  alîi- 
gnées.  D’ailleurs , lorfque  le  peuple  ne  délègue 
pas  au  loin  le  pouvoir  de  conduire  fes  affaires 
immédiates,  [orfqu’il  le  retient  près  de  lui  Sc 
fous  fes  yeux,  Fadminiffration  infpire  plus  de 
confiance , le  choix  des  adminiftrateurs  efl:  m.eil- 
leur.  Ces  magiftratures  populaires  qu’on  exerce 
un  moment  pour  rentrer  dans  la  claffe  des 
citoyens , auxquelles  on  peut  arriver  avec  de  la 
bonne  conduite  Sc  de  l’intelligence,  répandent 
Fefprit  public,  Sc  produifent  Fineftimable  avan- 
tage d’éclairer  tout  le  monde.  C’eft  enfin  le 
meilleur  moyen  d’affurer  l’intégrité  des  fonc- 
tionnaires publics.  Mais  il  efl  difficile  de  tenir 
toutes  ces  têtes  fous  le  joug  de  la  loi;  il  eft 

Organ,  compl.  des  corps  adminifl.  B 
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difficile  de  faire  marcher  enfemble  , fur  toüg 
les  points  du  royaume  ^ un  fi  grand  nombre 
d’adminilirateurs.  C’efl:  un  laborieux  travail^ 
que  celui  de  combiner  le ‘dernier  terme  de  la 
délégation  & de  l’exercice  des  pouvoirs  de 
radminiüration  générale , d’affurer  l’adion  du 
pouvoir  exécutif  qui  n’a  que  des  agens  nommée 
par  le  peuple  , ôc  de  maintenir  fur  les  uns  & les 
autres  îa  puilTance  du  corps  légiflatif  & de  la  loi. 

Les  conilitiitions  repréfentatives  dans  un 
vafîe  pays  font  voilînes  d’un  écueil  dangereux. 
Ceux  qui  les  forment  ne  doivent  jamais  le 
perdre  de  vue.  Elles  tendent  à rompre  l’unité 
nationale , & mille  obflracles  renaiffans  tous  les 
jours  5 combattent  l’uniformité  Sc  la  force  de 
l’exécution  des  lois.  La  néceffité  d’un  moteur 
puilfant  qui  arrête  complètement  les  écarts  eft 
évidente.  îl  feroit  monftrueux  de  voir  83  admi- 
niflrations  de  département,  <Sc  547  admdnillra- 
tions  de  difiriâ:,  qui  ne  pourroient  être  ni 
arrêtées  ni  fufpendues  promptement  iorfqu’elles 
perfifteroient  dans  leur  rébellion  à la  loi.  La 
nécefhté  de  leur  anéantiîTement , lorfque  la 
gravité  des  réfiftances  s’accroît,  n’efl  pas  moins 
évidente  : la  queftion  fe  dlvifant  ici,  il  convient 
d’autant  plus  d’examiner  d’abord  ce  qui  regarde 
ia  fufpenfion  d’un  corps  adminiflratif  que  la 
diffolution  tient  à d’autres  rapports  , qu’on 
peut  divifer  ces  pouvoirs , qu’il  efl:  bon  en  foi 
Sc  conforme  à tout  ce  que  vous  avez  fait,  de 
les  réparer  afin  de  les  balancer  ôc  de  les  con» 
tenir  réciproquement. 
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le  vais  donc  examiner  fcparément  ce  qui 
iregarde  la  fufpenfion  d’un  corps  adminiftratif  5 
Sc  je  parlerai  enfuite  de  ce  qui  regarde  fa  dilTo-" 
lution. 

Pour  arrêter  d’une  manière  abfoliie  des  corps 
àdminiftratifs  rebelles  à la  loi , vous  n’avez  à 
choifir  qu’entre  deux  expédiens.  Î1  faut  placer 
ce  moyen  de  rcpreffion  dans  le  corps  légiflatif, 
ou  remettant  la  loi  toute  entière  au  pouvoir 
exécutif,  l’armer  avec  les  précautions  conve- 
nables de  la  force  néceifaire  pour  la  maintenir: 
c’eft  là  feulement  que  vous  trouverez  l’adion 
impofante  & rapide  qui  eft  indifpenfable. 

Le  droit  d’anéantir  l’effet  des  ades  contraires 
aux  lois  que  pourroient  fe  permettre  les  corps 
admlniflratlfs  appartient  au  roi.  Nous  l’avons 
prouvé  par  vos  décrets,  par  les  principes  Sc 
par  l’intérêt'  général, 

La  qiieftion  fe  réduit  donc  à ce  point  : fi 
la  déclaration  de  nullité  d’un  aêle  de  l’adminiL 
tratjoii  de  département , fi  la  défenfe  publique 
de  le  mettre  à exécution,  ne  fuffit  pas,  le  roi^ 
lorfque  !e^ circonfiances feront  urgentes , pourra- 
t-ii  fufpendre  un  corps  adminiftratif , en  état 
de  rébellion  perfévérantè  à la  loi  ? & quelles 
feront  les  bornes  de  ce  pouvoir? 

D’abord  le  droit  de  déclarer  nuis , la  défenfe 
de  mettre  à exécution  les  aêles  d’un  corps  ad- 
miniftratif, contraires  à la  loi,  ne  feraient  d’au- 
cune utilité  5 feroient  même  iiiufoires,  fi  le  Roi 
ne  poiivoit  affurer  l’effet  de  fa  déclaration  Sc  de 
fa  défenfe*  Enfuite  la’correfpondance  habituelle  ^ 
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les  avis,  lesinftrudions,  & les  ordres  de  chaque 
jour,  appartiennent inconteftablement  au  pou- 
Toir  exécutif.  Le  roi  efl  chargé  de  l’exécution 
pleine  & entière  de  la  loi , fes  miniftres  en  ré- 
pondent; il  faut  donc  qu’il  puiiTe  arrêter  pour 
un  moment  des  agens  rebelles  à cette  exécu- 
tion. Ce  qui  vient  de  fe  pafler  dans  le  dépar- 
tement du  Bas -Rhin  lèvera  tous  les  doutes, 
Suppofons  que  les  repréfentans  de  la  nation 
n’aient  pas  été  raiïemblés,  & que,  dans  un 
moment  fi  dangereux,  le  miniftre,  fous  les  ordres 
du  roi , n’ait  pas  eu  le  droit  de  fulpendre  ces 
adminiftrateurs , imaginez  , MefTieurs , les  mal- 
heurs que  la  France  auroit  à redouter.  Sans 
doute  les  mêmes  circonflances  ne  reviendront 
pas  : mais  d’autres  non  moins  inquiétantes 
peuvent  avoir  lieu.  Pour  que  la  légillature  pût 
exercer  le  droit  de  fufpendre  les  corps  admi- 
niftratifs,  il  faudroit  qu’elle  fût  toujours  aflem- 
blée.  Dans  ce  fyftême  on  dénatureroit  fes  fonc- 
tions , on  confondroit  tous  les  pouvoirs , & en 
recherchant  un  petit  avantage , qu’on  n’obtien- 
droit  point,  on  perdroit  des  biens  fans  nombre. 
Enfin  on  mettroit  le  corps  légiflatif  dansl’impuif- 
fance  de  remplir  fes  devoirs,  & quels  devoirs  ! <Sc 
•ftvec  quels  foins  nous  devons  ménager  à nos  fuc- 
ceffeurs  letems  de  les  remplir]  Même  à l’époque 
où  le  code  civil  fera  terminé , ils  auront  chaque 
année  à examiner  fi  la  confhtution  Sc  la  liberté 
publique  n’ont  point  reçu  d’atteintes  de  la 
part  des  miniftres , des  tribunaux , des  adminif 
uations  âc  des  mimicipaîités , à pourvoir  aux 


( 2Î  ) 

dépenfes  publiques  , à vérifier  Sc  arrêter  les 
comptes , à faire  les  loix  que  demanderont  les 
circondances  Sc  la  variation  des  chofes  hu- 
maines. Lorfqu’on  réfléchit  au^f  grands  objets 
qui  occuperont  chaque  légiflature,  aux  im- 
menfes  occupations  que  vous  lui  avez  réfer- 
t'ées,  à celles  que  la  nature  de  la  conftitution 
lui  attribuera  encore  par  la  fuite , on  e(l  forte- 
ment convaincu  que  ce  feroit  un  maiheur 
de  lui  iaifiér  un  pouvoir  dont  rexerclce  ha- 
bituel repofa  fur  des  détails  minutieux.  De 
plus,  le  foin  de  décider  fl  quelques  fonclion- 
naires  publics  doivent  être  fufpendus  de  leurs 
fondions,  n’efl:  pas  digne  d’elle.  Elle  s’en  ac- 
quitteroit  très-mal , ne  pouvant  bien  examiner 
une  afîahede  détail,  onia  tromperoit  ibuvent, 
Sc  elle  s’égareroit  elle -même. 

Mais  fl  lecorpsiégiflatif,  par  fa  compofition, 
par  le  nombre  de  les  membres , par  la  nature 
de  fes  fondions , ne  peut  ni  fiiivre  journelle- 
ment la  correipondance  Scies  ades  des  corps  ad* 
miniflratlfs , ni  les  diriger  habituellement  par 
des  inftnidlons , ni  examiner  toutes  res  infrac- 
tions de  détail,  pour  les  déclarer  nulies;  fl  ne 
devant  pas  toujours  être  aflèmblé,  il  fe  trouve 
dans  Fimpofllbilité  de  fiifpendre  les  corps  ad- 
miniftratifs , iorfqüe  la  fureté  S:  la  tranquillité 
publique  ne  permettent  aucun  délai  ; fl  durant 
fa  feflion  il  ne  peut,  fans  abandonner  des  de- 
voirs plus  importans,  étudier  & difcuter  à fond 
toutes  les  circonflances  d’un  délit  d’adminif- 
tration,  il  c-fl;  une  haute  fondion  qu’il  remplira 
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bien;  c’eft  iorfqu’après  la  déclaration. de  nullité 
des  ades  d’une  adminiftration  de  départe-^ 
ment  ou  de  district , après  une  furpenfion  , 
il  s’agira  de  juger  rexercice  du  pouvoir  qui 
aura  donné  la  déclaration  ou  prononcé  la  fut 
penfion.  Si  le  corps  a violé  toutes  les  règles  , 
s’il  perlifle  dans  la  rébellion  à la  loi^  il  doit  être 
puni  gravement.  Mais,  Me,(lieurs , on  ne  peut, 
contre  les  corps,  prononcer  d’autre  peine  que 
la  diflblution.  C’efl  à la  légillature  que  ce  pou- 
voir doit  appartenir:  il  ne  peut  même,  d’après 
îa  réparation  des  pouvoirs  que  vous  avez  établie , 
convenir  qu’à  elle;  car  il  n’eftpas  dans  l’ordre 
judiciaire,  Sc  il  feroit  dangereux  de  l’attribuer 
au  pouvoir  exécutif.  LadifTolution  des  corps  ad- 
îiiinldratifs  aura  alors  le  caractère  impofant 
qu’elle  doit  avoir;  la  peine  du  corps  réfradaire 
aura  de  plus  toute  la  gravité  dont  elle  efi:  fuf- 
ceptible  ; car  lorfqu’ii  s’agit  d’un  corps,  on  ne 
peut  connoltre  les  vrais  coupables.  Tout 
moyen  pour  s’en  ailijrer  eft  v 1 X *0  (,1  en  luir 
même  , il  bleiTe  la  liberté  des  iuffrages , viole 
le  refped  dû  à la  liberté  des  opinions,  Sc  de- 
mande des  précautions  qui  préfentent  des  in- 
convéniensde  toute  efpèce.  Les  individus  feuls 
peuvent  être  renvoyés  à la  haute  cour  nationale 
pu  aux  tribunaux  criminels  de  département. 

Dans  le  projet  de  décret,  le  roi  ayant  arrêté 
les  corps  rebelles  par  fa  déclaration  de  nullité, 
par  fa  îlifpenlion,  en  réfère  au  corps  iégiflatif, 
qui  prononce  non-feulement  fur  les  corps  pré? 
V venus  d’un  délit,  mais  fur  les  agens  du  roi, 
qui  font  intervenus  gu  nom  déjà  loi. 
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II  nous  fembîe  que  ce  fyftême  offre  cette 
heiireiîfe  intervention  de  rautorité  royale  &du 
corps  le'gifiatif,  qui  efl:  la  bafe  de  vos  décrets 
les  plus  importans;  qu’il  balance  les  autorités, 
qu’il  aiTure  les  droits  des  citoyens , & qu’aucune 
autre  ne  ferait  plus  favorable  à la  liberté.  Après 
la  déclaration  de  nullité  des  actes  d’un  dépar- 
tement, contraires  aux  loix;  après  la  défenfe 
de  les  mettre  à execution , après  fade  de  fuf- 
penlion  finiffent  les  pouvoirs  du  roL  L’autorité 
fouveraine  de  la  nation  paroit  alors  dans  toute 
fon  énergie;  le  peuple  ne  pouvant  exercer  cette 
autorité  par  lui-même , elle  est  exercée  par  fes 
repréfentans.  La  fiifpenlion  ayant  été  juilement 
prononcée,  6c  la  gravité  du  délit  étant  bien 
reconnue,  ils  foudroient  le  corps  en  état  de 
rébellion,  & terminent  le  débat.  Si  la  fufpenlion 
eft  un  attentat  contre  les  loix , ils  font  pourfuivre 
le  miniffre  qui  l’a  provoqué  ou  exécuté. 

Le  Comité  expofera  d’autres  motifs  encore 
de  cette  combinaifon  qui  lui  paroît  jiifte; 
vos  lumières  pourront  la  modifier  ; mais  il  eft 
difficile  d’en  imaginer  une  autre  qui  puiiTe  fia- 
bir  l’épreuve  de  la  difciiffion.  En  effet  main- 
tenant que  toutes  nos  inftitutlons  font  for- 
mées, qu’une  feule  vSc  même  loi  conftitution  ■ 
neiie  gouverne  toutes  les  parties  de  Fempire , 
que  de  l’émanation  de  l’autonté  fouveraine, 
il  ne  refte  que  deux  centres  de  pouvoir  dé- 
légué , l’autorité  rovale  , d:  rAffemblée  des 
repréfentans  de  la  nation  : c’eft  là  qu’il  faut 
placer  une  force  proportionnée  à î’adioa  né- 
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ceflaire  a un  grand  royaume  dont  toutes  les 
parues  do-vent  avoir  le  même  mouvement. 

elt  la  clef  de  la  voûte  , fans  laquelle;  nous 
devons  le  dire  nettement , l’édifice  s'écrouleroit. 

Ames  le  développement  des  principes  & 
des  baies  du  projet  de  décret,  les  détails  ne 
demandent  aucune  explication.  On  y trouvera 
des  précautions  très-multipliées.  Noris  avons 
pris  les  defordres  à leur  naiflance,  nous  en 
avons  fuivi  le  cours  jufqu’aux  derniers  excès. 

renforcent  jufqu’à  ce  qu’enfin 
leur  adion  ne  fuflfifant  plus,  l’anéantiffement 
du  corps  eft  prononcé  par  les  repréfentans 
de  la  iiation  qui  renvoient  à la  haute  cour 
nationale  ou  aux  tribunaux  criminels  de  dépar- 

freonVaTer! 


PROJET  DE  DÉCRET. 


Article  premier. 


Les  aftes  des  directoires  5 ou  confeils  de  dlf- 
trict  5 ou  de  département,  ne  pourront  être  in- 
titulés J ni  décrets^  ni  ordonnances,  ni  réglemens^ 
ni  proclamations,  ils  porteront  le  nom  de  délibé-* 
rations , lorfqü’ils  ftatueront  fur  les  matières  gé- 
nérales, & celui  d'arrêtés,^  lorfqu’ils  prononceront 
fur  des  affaires  particulières. 


Chaque  délibéranon  ou  arrêté  fera  figné  paf 
tous  les  membres  préfens , quelle  que  puifiè  avoir 
été  leur  opinion.  L’expédition  en  fera  faite  fous 
la  fignature  du  préfident&  du  fecrétaire-greffier. 

I I I. 

Les  confeils  de  département  ou  de  didriél , 
après  avoir  procédé  à l’éledion  du  directoire , 
nommeront  les  premiers , quatre  membres,  les 
féconds , deux  membres  du  confeil  , lefqiiels 
remplaceront  au  directoire , ceux  dont  les  places 
deviendroient  vacantes  par  mort , démiffion  ou 
autrement. 
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I V. 

Les  membres  des  confeüs  de  diftnd , ou  de 
départemei)t,  dont  les  places  deviendront  vacam 
tes  par  mort^  demiffion  ou  autrement , ne  feront 
remplacés  qu’à  l’époque  deséledlons  ordinaireSe 

V. 

Le  prélîdent  d’une  adminiflration  de  diftrid 
ou  de  département,,  aura  voix  délibérative  au 
diredoire  ; il  ne  préfidera  point  i’alTemblée  du 
confeil,  lors  de  la  reddition  des  comptes. 

V T. 

Les  membres  des  adminiflrations  de  dépar- 
tement ou  de  diltrid,  pourront  être  continués 
par  une  nouvelle  éledion;  mais  enfuite  , ils  ne 
pourront  être  réélus , qu’ après  un  intervalle  de 
deux  années» 

VIL' 

Si  la  place  de  procureur-général- fyndic  ^ 
ou  de  procureut  - fyndie , devient  vacante  par 
mort  5 ou  démilTion  , le  diredoire  de  dé- 
partement ou  de  diftrid  nommera  dans  fon 
fein  un  commiflàire  qui  fera  les  fondions  de 
procureur-général- fyndie  5 ou  de  procureur- 
fyndie , julqu’à  Fépoque  du  rallemblement  des 
éiedeurs. 

V I I L. 

Tout  corps  adrniriülratif  ou  municipal,  qui 
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publiera  ou  fera  parvenir  à d’autres  adminiflra- 
tions  ou  municipalités  , des  délibérations  ou 
lettres  provoquant  ou  fomentant  la  réfiflance  à 
l’exécution  des  délibérations,  ou  ordresémanés 
des  autorités  fupérieures  , fera  fufpendu , Ôc  en 
cas  de  récidive , deffitué  de  fes  fondions. 

I X. 

Aucun  diredoire^ou  confeil  de  difîrid  , ni 
aucune  municipalité  , ne  pouiTOî-rt  , fous  la 
même  peine,  publier,  faire  afiicher,  ou  per-^ 
fiflerà  faire  exécuter  une  délibération  contraire 
à celle  du  département  ou  du  diilrid;,  ou  man- 
quant  au  refpeâ;  dû  à radminiflration  fupérieure, 

X. 

Le  mandement  de  faire  exécuter  ^ qui  le 
trouve  à la  fin  des  lois,  n’aura,  à l’égard  des 
municipalités  & des  corps  adminiftratifs , en 
ce  qui  concerne  les  objets  relatifs  à la  guerre 
de  à la  marine , que  l’effet  d’affurer  l’exécution 
de  la  loi,  lorfqu’ils  en  feront  requis,  dans  les 
formes  preferites  par  la  conffitution;  & dans 
aucun  cas , les  corps  adminiffratifs  & les  mu-- 
nicipalités  ne  pourront  contrarier,  fufpendre, 
gêner  ni  s’immifeer  en  rien  de  ce  qui  regarde 
l’exécution  des  ordres  donnés  par  le  pouvoir 
exécutif  touchant  l’adminiflration , la  difcipline, 
la  difpofition  & le  mouvement  de  l’armée  de 
terre,  de  l’arnice  navale  & de  toutes  leurs  dé-^ 
pendancesa 
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X I. 


Les  cônfeils  de  diftriâ:  feront  tenus  d’adreiTer 
chaque  année,  au  direéloire  de  département, 
le  procès-verbal  de  leur  fefTion,  & ce,  huit 
jours  avant  l’ouverture  de  la  feiïion  du  confeil 
de  département. 

X I I. 

Indépendamment  de  la  correfpondance  ha- 
bituelle avec  les  directoires  de  département , 
les  diredoires  de  diftrid  feront  tenus  d’envoyer 
tous  les  mois,  au  département,  un  tableau 
raifonné  des  progrès  de  l’exécution  des  diverfes 
parties  confiées  à leurs  foins. 

XIII. 

Les  aétions  relatives  aux  domaines  nationaux 
ou  propriétés  publiques,  ne  pourront  être  in- 
tentées ou  foutenues  par  un  direéroire  dç^dif- 
triâ:,  qu’avec  rautorifation  du  diredoire  de 
département. 

X I V. 

Ces  aélions  feront  intentées  ou  foutenues 
au  nom  du  procureur-général-fyndic  du  dé- 
partement, & à la  diligence  du  procureur- 
fyndic  du  didrid:  de  la  fituation  des  biens. 

X V. 

L’action  relative  aux  domaines  nationaux , 
dont  le  roi  a la  jouiffance , fera  intentée  ou 


C 2p  ) 

foutenue  par  l’intendant  de  la  lifle  civile , au 
par  celui  que  défîgnerale  roi,  mais  à la  charge 
de  notifier  Padion,  tant  au  diredoire  de  dé- 
partement qu’à  celui  de  diftrid  du  lieu  de« 
domaines. 

X V I. 

Les  confeils  de  département  ne  pourront  ni 
retarder,  ni  avancer  l’époque  de  leur  raflem- 
blement , à moins  que , d’après  des  circonf- 
tances  impérieufes,  les  direèloires  n’en  aient 
obtenu  la  permiffion  du  roi.  Dans  le  cas  où 
l’époque  de  leur  raflemblement  feroit  avancée  , 
les  diredoires  de  département  le  notifieroient 
aux  diredoires  de  diflrid,  afin  que  l’intervalle 
prefcrit  entre  la  tenue  des  confeils  de  diftrid 
Ôc  celle  de  département  foit  toujours  obfervé. 

XVII. 

Les  confeils  de  département  ne  pourront  ni 
dlfcontinuer  leurs  féances,  ni  s’ajourner  qu’aux 
époques  fixées  par  la  loi , à moins  que  les 
circonftances  n’aient  déterminé  le  roi  à auto- 
rifer  cette  difcontinuation  ou  cet  ajournement 

XVIII. 

Les  confeils  de  département  feront  tenus 
d’adreffer  chaque  année  au  roi,  le  procès- 
verbal  de  leur  fefEon , ce  dans  la  quinzaine 
après  la  clôture. 


>s 

k . 
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X 1 X. 

- Le  confell  ou  le  diredoire  du  départeménf 
prononcera  fur  les  conteftations  qui  pourront 
s’élever  à la  fuite , tant  des  affemblces  des  com«* 
munes-par  communauté  entière , ou  par  feéÜon, 
que  des  affemblées  primaires  en  ce  qui  con- 
cerne , 

1°.  La.  régularité  de  la  convocation  3c  for- 
mation de  ces  affemblées. 

2°.  L’exclufion  qu’on  auîoit  pu  prononcer 
contre  des  citoyens  actifs , ou  l’adméflion  qu’on 
àuroît  pu  faire  de  citoyens  non  aètifs. 

3®.  Le  choix  de  fujets  inéligibles. 

4°.  La  violation  des  lois  relatives,  foit  à la  tenue 
des  affemblées,  foit  à la  forme  des  éledions.  Pouf 
l’exécution  du  préfent  article  ^ les  confeils  & di- 
redoires  de  départemens  fe  conformeront  aux 
principes  pofés  dans  l’inflrudion  décrétée  par 
rAffemblée  nationale  le  12  août  1790  , 3c 
fandionnée  par  le  roi  le  20  du  même  mois. 

Au  furplus,  les  opérations  d’aucune  affem- 
blée  duement  convoquée  pour  une  élection , 
ne  pourront  être  attaquées  fous  prétexte  de 
î’abfence  d’un  nombre  quelconque  de  citoyens 
adifs;  ou  s’il  s’agit  d’une  affemblée  primaire, 
fous  le  prétexte  de  l’abfence  de  la  totalité  des 
citoyens  d’une  ou  plufieurs  com.munautés. 

X X. 

. V \ 

Dans  le  cas  où  des  troubles  furvenus  , foit 
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dans  les  affemblées  de  communes  par  eomt- 
munautés  entières  ou  par  fedions , foit  dans 
les  affemblées  primaires  , auroient  empêché 
d’en  terminer  les  opérations , ou  donneroient 
lieu  à en  prononcer  la  nullité  ; le  confeil , ou 
le  diredoire  du  département  pourra,  fur  l’avis 
du  diredoire  de  didrid , convoquer  une  nou- 
velle affembiée , y envoyer , âu  befoin  , des 
commiffaires  pour  maintenir  l’ordre  ; ôc  à l’égard 
deS  affemblées  primaires  , déterminer  le  lieu  où 
il  paroîtra  convenable  de  les  convoquer  5 
pourvu  que  ce  foit  dans  le  même  canton. 

XXL 

Si  des  troubles  s’élevoient,  foit  dans  les  affem- 
blées municipales , foit  dans  le  confeil  généra! 
d’une  commune  ; le  confeil  ou  le  diredoire  du 
département,  fur  l’avis  du  diredoire  de  diftrid, 
pourra  pareillement  nommer  des  commiffairès 
chargés  d’y  rétablir  l’ordre. 

XXII. 

Les  confeiîs  ou  diredoires  de  département , 
après  avoir  pris  l’avis  des  diredoires  de  diftrid, 
prononceront  fur  les  contedations  qui  pour- 
roient  s’élever , tant  fur  la  forme  Sc  la  régula- 
rité des  éledlons , que  fur  les  conditions  d’é- 
ligibilité des  officiers  municipaux , notables  Sc 
autres  fondionnaires  attachés  aux  municipalités, 
du  procureur-fyndic  , & des -membres  de  l’ad- 
miniftration  de  diftrid , des  juges  de  paix  de 
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leurs  afîefleurs,  des  juges  des  tribunaux  de  dlftrt<fi, 
de  ceux  des  tribunaux  de  commerce  Sc  de  leurs 
fuppléans. 

X X I I L 

Les  conteftations  qui  pourroient  s’élever , 
tant  fur  la  régularité  de  Féledion , que  fur  les 
conditions  d’éligibilité  d’un  procureur-général 
fyndic , ou  des  membres  de  l’adminiftration 
d’un  département , feront  jugées  par  le  con- 
feil  5 & 5 en  fon  abfence , par  le  direétoire  du 
département  dont  le  chef-lieu  fera  le  plus  voifm. 

XXIV. 

Si  les  diredoires  de  département  ne  peuvent, 
malgré  deux  avertiifemens  fucceffifs  , obtenir 
des  municipalités  ou  diredoires  de  diftri^  les 
renfeignemens  ou  informations  néceffaires  à 
l’adniiniUration , ils  font  autorifés  à nommer 
deux  commilfaires  5 qui  fe  tranfporteront , aux 
frais  des  officiers  municipaux,  ou  des  membres 
des  diredoires  de  dlftrià: , pour  recueillir  ces 
renfeignemens  ou  informations. 

XXV. 

Indépendamment  de  la  correfpondance  ha- 
bituelle que  les  diredoires  de  département  fe- 
ront obligés  d’entretenir  avec  le  miniftre  de 
l’intérieur,  ils  lui  feront  parvenir  tous  les  mois 
un  tableau  raifonné  des  affaires  du  départe- 
ment, Sc  des  progrès  de  rexécution  des  di- 
verfes  parties  confiées  à leurs  foins. 


XXVL 
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XXVI. 

Les  confeils  ou  diredoires  de  département 
feront  tenus  d’exécuter  Ôc  faire  exécuter  fans 
délai  les  ordres  d’adminiftration  émanés  du 
roi , en  qualité  de  chef  fuprême  de  radminif- 
tration  générale , ôc  contrefignés  par  le  miniftre 
de  l’intérieur. 

XXVII. 

Si  le  procureur-fyndic  requiert , ou  fi  le  di- 
îeéloîre  d’un  diftrid  prend  des  délibérations 
contraires  , foit  aux  lois , foit  aux  délibérations 
de  l’adminiflration  du  dépari  ement , foit  aux 
ordres  qui  leur  auroient  été  donnés  ou  tranf- 
mis  par  le  diredoire  du  département,  celui-ci 
déclarera  ces  ades  nuis,  ôc  eninllruirale  diredoire 
de  diftrid. 

XXVIII. 

Si  le  diredoire , ou  le  procureur-fyndlc  d’un 
difirid , mettoient  à exécution  une  délibération 
du  confeil  général  de  diftrid,  fur  laquelle  le 
confeil  général  du  département  auroit  notifié 
fa  défapprobation,  ou  même  refuféfon  appro- 
bation, comme  aufti^  dans  tous  les  cas  où  ils 
fe  permettroient  une  réfiflance  perfévérante  à 
l’exécution  , foit  des  lois , foit  des  délibérations 
de  l’adminiftration  du  département , foit  des 
ordres  qui  leur  auroient  été  donnés  ou  tranf- 
mis  par  le  diredoire  du  département;  celui  - ci , 
pourroit,  fans  fe  fervir  de  l’expreftion  de  mander 

Organ.  compL  des  corps  adminiJI,  C 
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àlaharre^z^^ûetétyaxï\,\m  le  procureur-lyn- 
die  5 même  un  ou  plufîeurs  membres  du  diredoire 
de  diftrid,  leur  remontrer  qu’en  întervertiflant 
l’ordre  des  pouvoirs  conftitutionnels , ils  met- 
tent la  chofe  publique  en  danger , & prononcer 
par  une  délibération  qui  fera  imprimée,  la  dé- 
îenfe  de  mettre  à exécution  les  ades  déclarés 
nuis.  .V... 

X X I X, 

Si  lé  diredoire  du  département  n’a  pas  an- 
fiullé  les  ades  mentionnés  en  l’article  XXVII , 
le  roi  pourra  les  annullef  par  une  proclamation, 
fous  la  refponfabilité  de  fon  miniftre/  ' 

X X X. 

Dans  le  cas  où , foit  après  la  déclaration  de 
nullité  prononcée  par  le  roi,  foit  après  là  dé- 
fenle  de  mettre  à exécution  prononcée  par 
le  département , ainfl  qu’il  efl:  dit  en  l’article 
XXVIII,  le  diredoire , ou  le  procureur-fyndic 
d’un  diftrid , perfifteroit  dans  fon  ipfubordina- 
tion , le  roi  pourroit  fufpendre  individuellement 
ou  colledivement , comme  il  fera  expliqué 'par 
la  fuite , les  membres  du  diredoire , ainfi  que 
le  procureur-fyndic  du  diftrid. 

" XX  X I. 

f ' ■ 

* Toutefois  , fi  les  circonftances  font  ur- 
gentes, le  diredoire , ou  le  confeil  du  dépar- 
^ment,  pourra,  fous  fa  refponfabilité , fuf- 
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j^tidre  de  leurs  fondions  le  prociireur-fyndic 

3ui  auroit  requis,  ou  les  aaminiftrateurs  de 
iflrid  qui  auroient  pris  des  délibérations  ca- 
pables de  compromettre  la  fureté  ou  la  tran- 
quillité publiques,  mais  à la  charge  d’en  inf- 
truire  aulîitôt  le  pouvoir  exécutif , lequel  le*- 
vera,  ou  laiffera  fubfifter  cette  fufpenfion* 


X X X I L 


. Si  la  fulpenfîon  n’a  été  prononcée  que  Contre 
deux  membres  du  diredoire  de  diftrid , ils  fe- 
ront remplacés  par  les  deux  fuppléans.  Si  le 
nombre  des  membres  fufpendus  excède  celui 
de  deux, le  diredoire  de  département  nommera 
parmi  les  membres  du  confeil  de  diftrid,  des  com- 
milfaires,  en  nombre  fuffifant , pour  compléter 
le  diredoire. 

XXXIII. 


Pour  remplacer  un  procureur-fyndic  fufpen- 
du  de  fes  fondions , le  diredoire  du  départe  - 
ment  nommera  un  commilfaire  pris  parmi  les 
membres  de  l’adminiftration  de  diftrid,  ou,  au 
befoin , parmi  ceux  du  confeil  de  département» 

XXXIV, 

Si  un  diredoire  de  département  met  à exé- 
cution une  délibération  du  confeil  de  dépar- 
tement, auquel  le  roi  auroit  refufé  fon  appro- 
bation, ou  prend,  de  toute  autre  manière, 
des  .déUbér^ÛQns  ou  arrêtés  contraixes  , foit 


aux  réglés  établies  pour  la  conftitutîon  des  corps 
adminiftratifs  5 foit  aux  ordres  donnés  par  le 
roi,  en  matière  d’adminiftration , fous  le  contre- 
leing  du  miniftre,  qui  en  eft  refporifable,  le 
pourra,  fous  la  refponlàbilité  de  fon  mi- 
mitre,  annuller  cesades  par  une  proclamation , 
& défendre  de  les  mettre  à exécution* 

XXXV. 

Si  une  adminiftration  de  département  pfe- 
noit,  dans  des  circonftances  urgentes,  des  dé- 
libérations ou  arrêtés  capables  de  compromettre 
la  fureté  ôc  la  tranquillité  publiques , comme 
aufli,  dans  le  cas  où,  après  une  déclaration 
de  nullité  prononcée  par  le  roi,  Sc  les  ordres 
donnés  par  lui  en  matière  d’adminiftration , 
foit  le  confeil  général,  foit  le  direftoire,  foit 
le  procureur-général  fyndic,  perfifteroient  dans 
leur  infubordinatlon , le  roi , fous  la  refponfa- 
bilité  de  fon  miniftre,  pourroit  fufpendre  les 
auteurs  du  délit  individuellement  ou  colledi- 
vement,  & les  faire  remplacer  provifoirement 
par^  des  commilfaires , qu’il  nommeroit , fans 
préjudice  du  remplacement  déterminé  par  l’ar- 
ticle III,  lorfqu’il  pourra  avoir  lieu. 

XXXV  I.  . 

La  fufpenlion  mentionnée  au  précéd«nt  ar- 
ticle, ainfi  qu’en  l’article  XXX,  pourra  être 
prononcée,  foit  contre  le  corps  entier  du  côn- 
feilou  du  directoire,  àraifon  des  délibérations 
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feu  arrêtés  qu’il  aura  pris,  quel  que  foît  le 
îiombre  des  membres  qui  auront  concouru  à 
les  former,  foit  contre  un  ou  plufieurs  mem- 
bres , pour  les  ades  qui  leur  feront  peifonnels, 
hors  la  délibération. 

X X X V I L 

Dans  tous  les  cas  où  une  fulpenfîon  fera 
prononcée , foit  par  le  dircdoire  de  départe* 
ment,  foit  par  le  pouvoir  exécutif,  le  roi  en 
înftruira  fur-le-champ  la  légiflature,  lî  elle  efl 
aflemblée , & dès  les  premiers  jours  de  fa 
feiTion  fi  elle  eft  en  vacances. 

XXXVIII. 

^Sur  cette  notification , le  corps  Icgiflatif  pour- 
ra, ou  lever  la  fulpenfion,  ou  diflbudre  îe 
corps  adminiftratif , même  ftatuer,  à Pégard 
de  quelques-uns  de  fes  membres , qu’il  y a 
lieu  a accufation;  & , dans  ce  dernier  cas,  les 
renvoyer  pour  être  jugés,  foit  à la  haute-cour 
nationale , foit  aux  triounaux  criminels  de  dé- 
partement. 
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